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LE Premier ministre, Julien 
Nkoghe Bekale, a présidé 
hier, à son cabinet, une 

réunion de suivi des recom-
mandations issues du forum de 
la Fonction publique, organisé 
récemment à Libreville. Il était 
entouré pour l’occasion des mi-
nistres de l’Économie et des Fi-
nances, Jean-Marie Ogandaga, 
son délégué, Sosthène Ossoun-
gou Ndibangoye. Celle de l’Em-
ploi, de la Fonction Publique, 
du Travail et de la Formation 
professionnelle, chargée du Dia-
logue social, Madeleine Berre, 
assistée de sa déléguée, Gisèle 
Akoghet-Ntoutoume Essone.
La ministre de la Fonction Pu-
blique, a fait l’économie des 
échanges à sa sortie d’audience. 
Selon elle, ce tour de table 
avait pour but de faire le point 
du chronogramme de mise en 
œuvre des 140 recommandations 
issues du forum de la Fonction 
publique. Ledit chronogramme 
avait en effet été adopté pour 
une mise en œuvre effective à 
court, moyen et long terme de 
chacune de ses recommanda-
tions. Et pour ce faire, le Premier 
ministre a instruit les membres 
de son équipe concernés de s'at-
teler, dans les meilleurs délais, 
à mettre en place un comité de 
suivi, par le biais d’un arrêté. 
Cet arrêté, a indiqué Madeleine 
Berre, permettra de mettre en 
place quatre sous-comités de 
réflexion dont le premier se pen-
chera sur la révision juridique 
des textes qui font l’objet desdites 
recommandations. Le deuxième 
s’appuiera, quant à lui, sur les 
ressources humaines et la mo-
dernisation. En clair, il s’agira 
d’un cadre destiné à examiner 
toutes les questions liées aux 
situations administrations des 
agents publics. Le troisième aura 
trait au social et à la formation, 
notamment la sécurité sociale, les 
pensions, le nouveau système de 
régularisation etc. Enfin, le qua-

trième sous-co-
mité sera spé-
c i f iquement 
chargé du volet 
"trêve sociale" 
e t  "dia logue 
social".
Pou r  r app e l 
1 4 0  r e c o m -
m a n d at i o n s 
a v a i e n t  é t é 
consignées à 
l’issue des tra-
vaux. Le do-
cument pointe 
entre autres ré-
formes, une ré-
vision du cadre 

juridique et institutionnel de la 
Fonction publique, une remise en 
place d’un nouveau système de 
gestion des ressources humaines 
qui met l’accent sur la procédure 
de recrutement, la problématique 
de la régularisation des situations 
administratives et la gestion des 
carrières.
Mieux, le contenu dudit docu-
ment ambitionne d’améliorer les 
différents cadres de travail et les 
conditions sociales des agents 
publics, notamment la situation 
des retraités et la mise en place 
des programmes de formation en 
adéquation avec les besoins de 
l’administration publique. Sans 
oublier, le respect de la continuité 
du service public en cas de pas-
sation de charges ou de change-
ment de gouvernement, le main-
tien du système de l'avancement 
automatique, l'allocation d'une 
prime d'éloignement en zones 
reculées, etc. Pour une adminis-
tration publique, ils ont estimé, 
entre autres, qu'il faut une allo-
cation de budgets conséquents, 
le calcul de la pension-retraite 
sur le solde global, le rembour-
sement de prélèvements indus 
dans un délai d'un an et l'annu-
lation des frais de dossiers pour 
la participation aux concours 
administratifs.
De même, les attentes des agents 
en matière de renforcement de 
leurs capacités et dans la pro-
gression de leurs carrières n'ont 
pas été en reste.

Réforme de la Fonction publique : 
le chronogramme arrêté
C'EST l'objet de la réunion qu'a présidée, hier, le 
Premier ministre, en présence des membres de son 
équipe concernés.

Pour 
rappel 140 

recomman-
dations 

avaient été 
consi-

gnées à 
l’issue des 

travaux.

Martina ADA METOULE
Libreville/Gabon

  Le chef du gouvernement, Julien Nkoghe Bekale, et certains membres de son équipe 
concernés par la réforme de la Fonction publique.
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